
CHAPITRE 19

Loi modifiant de nouveau la Loi des
tribunaux judiciaires

[Sanctionnée le 12 décembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 61 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 20) est modifié en remplaçant le
deuxième alinéa par les suivants:

« Cette cour, siégeant ainsi comme tri-
bunal en matière criminelle, entend aussi
les appels permis sous la partie XXIV du
Code criminel.

Aux fins de l'administration de la justice
criminelle en première instance, ainsi
qu'aux fins des appels permis sous la
partie XXIV du Code criminel, les juges
de la Cour supérieure agissent comme
juges de la Cour du banc de la reine,
président cette cour dans les divers dis-
tricts et ont la juridiction que leur confère,
en cette qualité, l'autorité compétente.
Ils siègent aux fins des appels permis sous
la partie XXIV du Code criminel lors des
termes et séances de la Cour supérieure et
des juges de ce tribunal qui sont tenus au
chef-lieu des districts judiciaires; ils siègent
aussi, à ces fins, à tout autre endroit, dans
chaque district, qui est fixé par proclama-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.

Les juges de la Cour supérieure sont en
outre juges de paix et coroners dans toute
l'étendue du Québec. ».
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2 . L'article 65 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la cinquième ligne du
premier alinéa, après le mot « criminelle »,
les mots « en première instance ».

3 . La section II de la deuxième partie
de ladite loi, comprenant l'article 70, est
abrogée.

4 . L'article 72 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 3 du
chapitre 15 des lois de 1968, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans la
deuxième ligne du sixième alinéa, les mots
« quarante-deux » par le mot « cinquan-
te ».

5 . L'article 73 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 15 des lois de
1968 et par l'article 2 du chapitre 18 des
lois de 1969, est de nouveau modifié:

a) en insérant, dans la neuvième ligne
du deuxième alinéa, après le mot « précè-
de, », ce qui suit: « comme membre du
Conseil de sécurité publique de la Commu-
nauté urbaine de Montréal si un tel orga-
nisme est créé par une loi, » ;

b) en remplaçant le troisième alinéa par
les suivants:

« Un juge des sessions peut aussi, avec
le consentement écrit du juge en chef et
l'autorisation préalable du procureur-géné-
ral, remplir des fonctions d'arbitre ou
faire partie d'un organisme remplissant
ces fonctions; il est aussi tenu de le faire
s'il en est requis par un écrit du juge en
chef agissant avec la même autorisation;
en ces cas, le juge n'a toutefois droit à
aucune rémunération, si ce n'est à son
traitement de juge, à ses frais réels de
transport et à l'allocation de dépenses qui
sont prévus dans la présente loi.

Un juge des sessions peut également
exécuter tout mandat que lui confie le
gouvernement avec le consentement écrit
du juge en chef et l'autorisation préalable
du lieutenant-gouverneur en conseil; en
ce cas, il a droit au traitement additionnel
ou aux honoraires que fixe, s'il y a lieu, le
lieutenant-gouverneur en conseil. ».
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6 . L'article 74 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 5 du
chapitre 18 des lois de 1966/1967, est de
nouveau modifié en remplaçant :

a) dans les deuxième et troisième lignes,
les mots « vingt-cinq mille » par les mots
« trente-deux mille » ;

b) dans les quatrième et cinquième
lignes, les mots « vingt-trois mille » par
les mots « vingt-huit mille ».

7. L'article 77 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Les juges des sessions peuvent exercer
dans toute poursuite pénale intentée en
vertu du Code du travail (chap. 141),
nonobstant l'article 103 dudit code, tous
les pouvoirs conférés à un juge de paix
par la Loi des poursuites sommaires (chap.
35), mais ils ne peuvent entendre ni juger
la plainte ou dénonciation. ».

S . L'article 91 de ladite loi, remplacé
par l'article 10 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session) et modifié par l'article 5
du chapitre 7 des lois de 1966 et l'article 6
du chapitre 18 des lois de 1966/1967, est
de nouveau modifié en remplaçant :

a) dans la quatrième ligne du premier
alinéa, les mots « quatorze mille » par les
mots « seize mille » ;

b) dans la huitième ligne du premier
alinéa, les mots « douze mille » par les
mots « quatorze mille » ;

c) dans la quatrième ligne du deuxième
alinéa, les mots « seize mille » par les mots
« dix-huit mille » ;

d) dans la huitième ligne du deuxième
alinéa, les mots « quatorze mille » par les
mots « seize mille ».

9 . L'article 92 de ladite loi, remplacé
par l'article 11 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session), est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« La pension prévue au deuxième alinéa
de l'article 91 est accordée à un juge en
chef ou à un juge des sessions avant l'expi-
ration de vingt-cinq années mais après
l'expiration de vingt années d'exercice de
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sa charge, s'il est établi à la satisfaction
du lieutenant-gouverneur en conseil qu'il
est atteint d'une incapacité permanente
l'empêchant de remplir utilement ses
fonctions et qu'il donne sa démission. ».

1 0 . L'article 93 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 17 des lois de
1965 (1er session) et l'article 7 du chapi-
tre 18 des lois de 1966/1967, est de
nouveau modifié en remplaçant :

a) dans la sixième ligne du premier
alinéa, les mots « seize mille » par les mots
« dix-huit mille » ;

b) dans les septième et huitième lignes
du premier alinéa, les mots « quatorze
mille » par les mots « seize mille ».

1 1 . L'article 97 de ladite loi, remplacé
par l'article 14 du chapitre 17 des lois de
1965 (1re session) et modifié par l'article 8
du chapitre 18 des lois de 1966/1967, est
de nouveau modifié en remplaçant, dans
la cinquième ligne les mots « sept mille »
par les mots « huit mille » et, dans la
sixième ligne, les mots « six mille » par
les mots « sept mille ».

1 2 . L'article 102 de ladite loi, modi-
fié par l'article 9 du chapitre 18 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en
remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

« Le nombre de ces juges, y compris le
juge en chef, ne doit pas excéder qua-
rante. ».

1 3 . L'article 105 de ladite loi, modi-
fié par l'article 19 du chapitre 17 des lois de
1965 (1re session), l'article 10 du chapitre
18 des lois de 1966/1967, l'article 5 du
chapitre 15 des lois de 1968 et l'article 4
du chapitre 18 des lois de 1969, est de
nouveau modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant :

« 1 O 5 . Le traitement des juges de la
Cour de bien-être social est de trente-deux
mille dollars par année pour le juge en
chef et le juge en chef adjoint et de
vingt-huit mille dollars par année pour
les autres juges. ».
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1 4 . L'article 117 de ladite loi, rem-
placé par l'article 22 du chapitre 17 des
lois de 1965 (lre session) et modifié par
l'article 7 du chapitre 7 des lois de 1966,
l'article 11 du chapitre 18 des lois de
1966/1967 et l'article 6 du chapitre 15
des lois de 1968, est de nouveau modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :

« 1 1 7 . La Cour provinciale est com-
posée de cent deux juges nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil, par com-
mission sous le grand sceau, savoir: un
juge en chef, un juge en chef adjoint et
cent juges puînés. ».

1 5 . L'article 123 de ladite loi, modi-
fié par l'article 23 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 12 du
chapitre 18 des lois de 1966/1967, est de
nouveau modifié en remplaçant:

a) dans la troisième ligne, les mots
« vingt-cinq » par les mots « trente-deux » ;

b) dans la cinquième ligne, les mots
«vingt-trois» par les mots «vingt-huit».

1 6 . L'article 124 de ladite loi, modi-
fié par l'article 24 du chapitre 17 des lois
de 1965 (1re session), est de nouveau modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 1 2 4 . Lorsqu'un juge de la Cour
provinciale doit voyager pour l'exercice
de ses fonctions, il lui est payé, à titre
d'allocation de dépenses, en outre de ses
frais réels de transport, une indemnité de
trente dollars pour ses frais de séjour, y
compris ses frais d'hôtellerie et de repas,
pour chaque jour d'absence de l'endroit
qui lui est assigné pour sa résidence, y
compris le temps de l'aller et du retour,
sans qu'il soit tenu de fournir d'autre
pièce justificative que la preuve de son
voyage en sa qualité officielle, le tout
conformément aux règles édictées à cette
fin par le lieutenant-gouverneur en conseil
et subordonnément aux dispositions sui-
vantes. ».

1 7 . L'article 125 de ladite loi, modi-
fié par l'article 25 du chapitre 17 des lois
de 1965 (lre session), l'article 7 du chapi-
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tre 15 des lois de 1968 et l'article 5 du
chapitre 18 des lois de 1969, est de nouveau
modifié en ajoutant les alinéas suivants:

« Un juge de la Cour provinciale peut
exercer, en outre des fonctions visées à
l'article 73, celle de membre du tribunal
du travail. Il est alors considéré en congé,
sans traitement, mais la rémunération qui
lui est payable pendant qu'il exerce ces
fonctions est égale au traitement qu'il
recevrait en vertu de la présente loi, pour
la même période, s'il n'était pas ainsi en
congé; dans le cas du juge en chef et du
juge en chef adjoint du tribunal du tra-
vail, cette rémunération est égale au trai-
tement qu'ils recevraient s'ils étaient,
respectivement, juge en chef et juge en
chef adjoint de la Cour provinciale. Ces
traitements sont payés sur le fonds con-
sodidé du revenu.

La pension payable au juge en chef et
au juge en chef adjoint du tribunal du
travail est égale à celle qu'ils recevraient
s'ils étaient, respectivement, juge en chef
et juge en chef adjoint de la Cour provin-
ciale et la pension payable à leur veuve
est égale à celle qu'elle recevrait si elle
était veuve du juge en chef ou du juge en
chef adjoint de cette cour. Ces pensions
sont payées sur le fonds consolidé du
revenu. ».

1 8 . L'article 126 de ladite loi, modifié
par l'article 26 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau modifié
en ajoutant, après le paragraphe 2°, le
suivant :

« 3° Exercer dans toute poursuite pé-
nale intentée en vertu du Code du travail
(chap. 141), nonobstant l'article 103 dudit
code, tous les pouvoirs conférés à un juge
de paix par la Loi des poursuites sommai-
res (chap. 35), sans pouvoir toutefois
entendre ni juger la plainte ou dénoncia-
tion. ».

1 9 . L'article 223 de ladite loi, édicté
par l'article 30 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session), est modifié:

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, les mots « un
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district quelconque » par les mots « tout
le Québec ou dans tout district judiciaire
qu'il indique »;

b) en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du deuxième alinéa,
les mots « district de . . . » par ce qui suit :
« district judiciaire de . . . (ou, suivant le
cas, tous les districts judiciaires du Qué-
bec) ».

2 0 . L'article 8 de la Loi électorale
(Statuts refondus, 1964, chapitre 7), mo-
difié par l'article 3 du chapitre 12 des lois
de 1965 (lre session) et par l'article 1 du
chapitre 16 des lois de 1966/1967, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans la
quatrième ligne du premier alinéa, les
mots « vingt-cinq mille cinq cents » par
les mots « trente mille ».

2 1 . L'article 6 du chapitre 18 des
lois de 1969 est modifié en remplaçant,
dans la deuxième ligne, les chiffre et mot
« 22 février » par les chiffre et mot « 14
janvier ».

2 2 . Le troisième alinéa de l'article
73 de la Loi des tribunaux judiciaires tel
qu'il se lisait immédiatement avant le 12
décembre 1969 continue de s'appliquer
aux juges qui ont commencé un arbitrage
avant cette date, jusqu'à la date à laquelle
ils rendent leur décision sur cet arbitrage.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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